
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (AG)

H24-01

Jeudi le 1er février 2024 à 12h30

Procès-verbal (PV)

0.0 Procédures

0.1 Ouverture de la rencontre

Quorum constaté

Dûment proposé

Dûment appuyé

AU

0.2 Praesidium

Josquin à l’animation, Philomène au secrétariat, Marie au senti

Dûment proposé

Dûment appuyé

AU

0.3 Lecture et adoption du présent ordre du jour

proposition d’ajout d’un nouveau point 3 AG de grève et décalage du 3 original

Dûment proposé

Dûment appuyé

AU

0.4 Déclarations

Il y a une activité patin ce soir, venez.

0.5 Reconnaissance du territoire

Nous aimerions commencer par reconnaître que l’UQAM est située en territoire autochtone,
lequel n’a jamais été cédé. Je reconnais/Nous reconnaissons la nation Kanien'kehá: ka comme
gardienne des terres et des eaux sur lesquelles nous nous réunissons aujourd'hui. Tio’Tiá:ke /
Montréal est historiquement connu comme un lieu de rassemblement pour de nombreuses
Premières Nations, et aujourd'hui, une population autochtone diversifiée, ainsi que d'autres
peuples, y résident. C’est dans le respect des liens avec le passé, le présent et l'avenir que
nous reconnaissons les relations continues entre les Peuples Autochtones et autres personnes
de la communauté montréalaise.

1.0 Élection



1.1 Poste de responsable 1ère année BRIDI à la COP

Mathilde dûment proposée

Dûment appuyé

AU

2.0 Positionnement

2.1 Accréditation gouvernementale de l’AFESPED

Que l’exécutif soit mandaté de convoquer une ag extraordinaire avec comme
point référendum pour une accréditation gouvernementale de l’AFESPED

Dûment appuyé

un brin de contexte sur la riche tradition de découpage d’asso de l’uqam

AU

2.2 Palestine

CONSIDÉRANT que depuis le début du conflit actuel commençant le 7 octobre, les tactiques
de bombardement ont mené à plus de 22 000 morts dans la bande de Gaza;

CONSIDÉRANT que ces bombardements mènent au massacre disproportionné de femmes et
d’enfants, surtout quand ceux-ci visent des hôpitaux comme dans le cas de la frappe contre
l’hôpital al-Ahli de Gaza le 17 octobre ayant tué plus de 500 personnes;

CONSIDÉRANT que 2.2 millions de personnes, la plupart des réfugié.es palestinie.nnes
depuis 1948, sont emprisonnées à l’intérieur d’un territoire plus petit que la taille de l’île de
Montréal, dans la prison à ciel ouvert de la bande de Gaza, la majorité d’entre eux et elles des
enfants en dessous de 18 ans, et sont maintenant privés d’eau, de nourriture et d’électricité
par l’armée israélienne qui contrôle tout ce qui entre et sort par mer, air ou terre dans la bande
de Gaza;

CONSIDÉRANT que les attaques et tactiques d’Israël depuis le 7 octobre, accompagnées de
sa rhétorique revanchiste, raciste et coloniale, font craindre à une tentative de génocide contre
le peuple palestinien de Gaza selon même la Cour Internationale de Justice;

QUE l’ABICEP donne son support moral, organisationnel et matériel aux organisations et
groupes locaux supportant le peuple palestinien et dénoncant le massacre en cours, tant au
niveau universitaire, qu’à l’échelle de Montréal, du soi-disant Québec ou du soi-disant
Canada;

QUE l’ABICEP réitère son support au peuple palestinien dans sa résistance à l’agression
coloniale et meurtrière de la part de l’État israélien, son armée, et ses mécènes internationaux
comme le Canada, les États-Unis, l’Angleterre et la France;

QUE l’ABICEP redouble ses efforts pour qu’elle encourage les groupes, institutions et
associations avec qui elle collabore à suivre les principes de support au mouvement BDS
(Boycott, Désinvestissement et Sanctions), et qu’elle pousse pour un front commun associatif
et intersyndical au sein de l’UQAM pour forcer une prise de position institutionnelle en



faveur d’une fin des hostilités et un arrêt du génocide de la part de l’État d’apartheid
israélien;

Dûment proposé

Dûment appuyé

AU

2.3 Plafonnement des permis d’études étrangers

CONSIDÉRANT le communiqué de presse du 22 janvier 2024 où le Ministre
canadien de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté annonçait le plafonnement
d’émission de permis d’études au Canada pour les étudiant.es étrangers.ères pour les deux
prochaines années, annonçant ainsi une baisse de 35%, par rapport à l’année 2023, des permis
d’études émis pour l’année 2024, les réduisant à 360 000 permis;

CONSIDÉRANT que le Ministre canadien de l’Immigration, des Réfugiés et de la
Citoyenneté a annoncé le 7 décembre dernier la hausse du montant que devront avoir en
poche les demandeurs.euses de permis d’études au Canada, passant de 10 000$ à 20 635$ dès
le 1er janvier 2024, réduisant ainsi l’accessibilité économique aux études des personnes
souhaitant étudier au Canada;

CONSIDÉRANT le mandat actuel de l’ABICEP selon lequel « 7. Éducation a.
L’ABICEP promeut une éducation universitaire gratuite pour tous.tes. »

CONSIDÉRANT la prise de position de l’ABICEP adopté le 31 octobre 2013 allant
comme suit : « QUE l’ABICEP s’oppose à toute forme de marchandisation de l’éducation, de
la professionnalisation des diplômes et de l’arrimage de la recherche fondamentale aux
besoins du marché; »

CONSIDÉRANT la baisse des inscriptions à l’UQÀM

QUE L’ABICEP promeut l’accessibilité, dans toutes ses formes, à l’éducation pour
toutes et tous;

QUE L’ABICEP redouble ses efforts pour qu’elle encourage les groupes, institutions
et associations avec qui elle collabore à effectuer la promotion de l’accessibilité, dans toutes
ses formes, à l’éducation pour toutes et tous;

QUE L’ABICEP pousse pour un front commun associatif et intersyndical au sein de
l’UQAM pour forcer une prise de position institutionnelle en faveur d’une révision
gouvernementale dans sa politique d’émission des permis d’étude envers les étudiant.es
étranger.ères.

Dûment proposé

Dûment appuyé

Procédure de vote

POUR : 14 CONTRE: 0 ABSTENTIONS : 5

Adoptée à majorité



3.0 AG de grève

La proposition: Proposition pour l’AG du 18 janvier 2024

Considérant le mandat adopté lors du précédent congrès de la Coalition de Résistance pour
l’Unité Étudiante Syndicale (CRUES) ci-dessus;

Considérant que la CRUES est une organisation intersyndicale ayant pour vocation d’unir
démocratiquement derrière des revendications communes les forces étudiantes du soi-disant
Québec de sorte à en décupler leurs portée politique d’ensemble et, conséquemment,
d’accroitre leurs possibilités de gains;

Considérant nos mandats pour la lutte contre la précarisation et contre le travail gratuit sous
toutes ses formes;

Considérant la précarité induite par la non-salarisation et par les conditions de stages
imposées;

Considérant la sur-précarisation de certains groupes étudiants dont les parents-étudiant.e.s,
les personnes étudiantes de première génération ainsi que les personnes opprimées;

Considérant que plusieurs associations étudiantes du soi-disant Québec ont déjà adopté des
mandats de grève pour la rémunération des stages ou ont déjà planifié des assemblées
générales de grève ayant pour objet la tenue d’une grève pour la salarisation des stages au
courant de la semaine du 25 au 29 mars prochaine.

Que l’ABICEP tienne une Assemblée Générale de Grève ayant pour objet la tenue d’une
grève pour la salarisation des stages au courant de la semaine du 25 au 29 mars prochaine.

Que l'ABICEP soutienne par tous les moyens possibles les groupes militants pour la
rémunération des stages, les luttes féministes et luttes antiracistes et mette à leur disposition
ses ressources matérielles et logistiques ;

Que l’ABICEP appuie les revendications et participe aux mobilisations actuelles pour la
rémunération des stages en éducation et appelle à l’organisation de campagnes semblables
pour l’ensemble des programmes professionnels et techniques avec des stages non rémunérés

Dûment proposé

Dûment appuyé

AU

Le mandat de la CRUES mettant en contexte la proposition: Mandat adopté au Congrès de la
CRUES du 18 novembre 2023



Considérant la décision votée lors du dernier congrès de La CRUES qui mentionne le plan
d’action pour la salarisation des stages;

Considérant le contexte de précarité étudiante et d’inflation qui existe présentement;

Considérant que la non-salarisation des stages est un élément contribuant à la précarité
financière des étudiant.e.s;

Considérant la multiplicité des facteurs qui mènent à la précarité étudiante et que les
différentes associations membres de la CRUES pourront adapter une campagne sur ce thème
selon leurs réalités respectives;

Considérant que les compressions budgétaires du gouvernement dans le secteur public
affectent autant les travailleur.euse.s que les stagiaires, parmi lesquel.le.s sont
surreprésenté.e.s les femmes, les parents-étudiant.e.s et les personnes immigrantes;

Considérant que la salarisation des stages contribuerait à réduire le contexte de précarité pour
de nombreuses personnes étudiantes, particulièrement dans des professions
traditionnellement féminines;

Considérant l’ampleur de la mobilisation pré-existante sur les enjeux de salarisation des
stages, notamment dans des milieux habituellement moins mobilisés.

Que la CRUES et ses membres s’engagent à renforcer le comité de mobilisation ainsi que
l’entraide entre les associations membres afin de favoriser la coopération militante sans
toutefois que cela repose entièrement sur le comité exécutif.

Que la CRUES continue de prioriser la campagne sur la salarisation de tous les stages.

Que la CRUES et ses membres adoptent une diversité tactique dans leurs actions militantes
afin de faire avancer la mobilisation et le progrès militant de la campagne.

Que cette campagne soit fondée sur une perspective d’accessibilité aux études et d’accès à
des conditions de vie décentes,

Que la CRUES, dans le cadre de sa campagne pour obtenir la salarisation de tous les stages,
tienne trois jours de grève durant la semaine du 25 au 29 mars prochain.

4.0 Avis de motion

4.1 Assemblées générales en mode comodal

QUE l’ABICEP permettent les Assemblées générales en comodal en priorisant les droits de
parole en présence et en obligeant une caméra ouverte sur le zoom lors des votes.

Quorum insuffisant (15% requis)
Mis en dépôt

5.0 Varia



un brin de pub

6.0 Fermeture

Dûment proposée

Dûment appuyée

AU


